
COMMISSION BANCAIRE 

CIRCULAIRE No B 82/3 

Messieurs, 

Le Comitd des Reqles et Pratiques de contrdle des 

operations bancaires qui a dtb constitue par les Gouverneurs 

des banques centrales d.1 Groupe des Dix et de la Suisse, a 

etabli un document rela+:if B la surveillance des positions 

de change des banques ("Supervision of Banks' foreign exchange 

positions"). 

En annexe, vous trouverez une traduction libre du- 

dit document. 11 m'a paru utile de vous transmettre ce texte 

d'autant plus qu'il rejoint les instructions de la Commission 

bancaire reprises au reclleil "Commission bancaire, Lois, 

arretes et reglements, Mesures d'application", Banques, Tome 

1, PP- 108 a 114. Je vous saurais done qrb de bien vouloir y 

preter la meilleure attention. 

Au cas oi3 vous souhaiteriez recevoir la version 

originale en anqlais de ce document, je vous invite 1 prendre 

contact avec le service Contrdle des banques. 

Veuillez aqreer, Messieurs, l'expression de mes 

sentiments distinques. 

Le President. 
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Surveillance des positions de change des banques 

(traduction libre du texte anglais) 

I. Remarques g&?&ales 

Maintes activites des banques comportent la prise d'un 
risque, mais il en existe peu par lesquelles une banque peut en- 
courir des pertes importantes aussi rapidement que dans le domaine 
des operations de change. Les risques inherents aux operations de 
change, plus specialement a la prise de positions non couvertes 
en devises, se sont accrus de maniere considerable ces dernieres 
annees a la suite de l'instabilite grandissante des tours des 
changes. En consequence, les autorites de contr8le portent davan- 
tage int6ret a la surveillance de ces risques. 

Le but de la presente note est d'examiner les activites 
en devises des banques sous l'angle du contrdle micro-econonique 
("prudentiel") . Elle ne concerne pas directement les restrictions 
que les pays peuvent apporter aux operations en devises des ban- 
ques en matiere de contrdle des changes, pour des considerations 
monetaires ou pour d'autres raisons macro-economiques. En exergant 
le contrdle "prudentiel" sur ces aspects de l'activite bancaire, 
les autorites de contrdle doivent cependant tenir com?te du rdle 
de "createur de marche" que remplissent les banques dans le do- 
maine des operations de change. Ce rdle comporte deux aspects. 
D'une part, les banques doivent fixer a leurs clients (y COmpriS 

d'autres banques) les tours auxquels elles sont disposees a 
acheter ou a vendre des monnaies. D'autre part, en prenant elles- 
memes des positions de change non couvertes, les banques (ainsi 
que les non-banques) contribuent a assurer 1'6quilibre continu 
de8 marches des changes sans fluctuations excessives ou erratiques 
des tours. En d'autres mats, les contrdleurs doivent ponderer leurs 
considerations d'ordre "prudentiel" de la necessite de permettre 
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aux banques de jouer leur role dans la fonctionnement efficace 
et soupie des march& des changes. Quel que puisse etre le point 
d'equilibre exact entre ces consid5ration8, les autoritds de.con- 
trdle doivent chercher a assurer que les risquescourus par les 
banques dans leurs operations en devises ne soient jamais a ce 
point grands qu'ils constituent une menace significative pour 
la solvabilitd et la liquiditd des banques prises individuelle- 
ment, ou pour la sante et la stabilite du systSme bancaire dans 
son ensemble. 

II. Types de risques "prudentiels" 

Si les banques sont exposdes a different8 types de ris- 
ques dans la conduite de leurs operations en devises, la plupart 
de ces risques se presentent egalement dans les op6rations ban- 
caires domestiques. En principe, le seul risque specifique aux 
operations en devises est le risque lib au tours, c'est-a-dire 
le risque qu'une banque puisse subir des pertes resultant de 
mouvements defavorables des tours de change pendant une p&lode 
oi3 elle a pris une position non couverte dans une monnaie Btran- 
gke determinee, soit au comptant, soit a terme, soit une combi- 
naison des deux. 

Les autres risque8 encourus par les banques du fait 
des operations en devises ddcoulent plutdt de l'aspect interna- 
tional de telles opdrations que du fait qu'elles portent sur des 
devises. Un de ces risques est le risque de taux d'lnteret qui 
decoule du ddsequilibre des kheances de positions en devises. 
M&me quand, au sein des devises individuelles, le.9 positions 
globales (comptant et terme rhnis) sont dquilibr6es. il peut 
se produire des desequilibres d'kheances au sein de la struc- 
ture des contrats a tenne. Dans de telles situations, une banque 
peut subir des pertes resultant de modifications dcs differences 
de taux d'intket et de modifications concomitantes des reports 

et deports des operations a terme des deux devises concernees. 
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Un autre type de risque est le risuue de credit, 
c'est-a=dire celui relatif 2 la defaillance de la contrepartie 
d'un contrat de change ou de pret en monnaie &rang&e. Dans, 
ce cas, la banque pourrait dtre confrontee inopin@ment avec une 
position de change non couverte, alors qu'a l'origine sa situa- 
tion etait Bquilibrde. Bien que ce type de risque concerne poten- 
tiellement l'ensemble des operations en devises conclues par la 
banque, cette derniere ne subirait une perte de change que dans 
la mesure oQ le tours du change aurait dvo11.S dans le meme temps 
de maniere telle qu'il en ri5sulterait un coUt pour couvrir la 
position rendue ouverte par le contrat de change non execute. 
Toutefois, dans le cas d'un contrat de pret, le risque de la 
banque pourrait porter sur le montant total du contrat. 

Un autre risque est le risque de la zone horaire, lie 
au fait que les marches des changes operent 24 heures sur 24. 
Comme il y a frequemment des decalages de temps entre le denoue- 
ment en une devise dans un centre et le denouement en une autre 
devise dans une autre zone horaire, les banques peuvent etre ex- 
posees pour la totalitd du montant du contrat si la contrepartie 
ou l'aqent de payement font defaut dans l'intervalle. 

Enfin,dans la plupart des contrats de change, les contre- 
parties sont des rlsidents d'autres pays, ce qui conduit Bgalement 
Zi l'existence d'un risque-pays (ou risque souverain), par exemple 
le risque de voir les autorites d'un pays determine interdire 2 
leurs ressortissants de transferer une monnaie. 

III. Le rdle de la direction des banques 

La responsabilit6 primaire de la s&.rurit6 des banques 
dans leurs operations en devises incombe aux dirigeants des ban- 
ques. En particulier, 11 appartient a la direction de fixer des 
limites approprides aux risques pris par une banque dans son acti- 
vite en devises et d'assurer l'existence de procedures de contrble 
interne adequate8 couvrant ce secteur de l'activit6 bancaire. 
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En ce qui concern= le contr8le interne, la banque doit -. 
observer une sdparation nette et bien definie des responsabilit& 
entre a) la conclusion des operations en devises, b) leur traite- 
ment comptable et c) la surveillance interne y relative. Les arbi- 
tragistes doivent disposer d'instructions claires et contraignantes 
en ce qui concerne tant les principes gdneraux de "trading" que 
les limites (par devise et par ech&nce) relatives aux positions 
non couvertes, a l'ampleur des contrats individuels et aux posi- 
tions (a vue et a terme) par contrepartie individuelle. Les arbi- 
tragistes doivent etre oblig& d'etablir, pour chaque op8ration, 
des arrdtds dates et numkot& s&quentiellement et de les trans- 
mettre immediatement au departement comptable. Les instructions 
aux arbitragistes doivent de plus interdire de traiter des opera- 
tions (y compris des opdrations au sein du meme groupe bancaire) 
a des tours de change non representatifs de ceux prevalant sur le 
march& et doivent comporter un code general de conduite relatif 
aux relations avec les courtiers de change. D'une maniere gdndrale, 
la direction de la banque s'abstiendra d'imposer des objectifs de 
rentabilite au departement d'arbitrage, meme si on peut supposer 
que de8 revenus seront g&&es par ce ddpartement. 

Le departement comptable dolt recevoir, sans ddlai, des 
arbitragistes toutes les informations ndcessaires pour assurer 
qu'aucune transaction ne reste non-enregistrde. Tous les contrats 

de change, au comptant ou a tenne, doivent faire immediatement 
l’objet d'une confirmation fkrite. De plus, les arbitragistes ne 
doivent jamais dtablir eux-memes leurs propres confirmations sor- 
tantes ; cela dolt relever uniquement de la responsabilitd du de- 
partement comptable qui dolt etre egalement le premier a recevoir 
les confirmations entrantes. Si des confirmations n'entrent pas, 
les contreparties doivent etre contactees imm6diatement et, en 
l'absence d'explications satisfaisantes, la banque devrait infor- 
mer ses autoritds de contrble. 
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De plus, le traitement comptable dolt etre organise 
de mank&re telle que la direction de la banque soit continuelle- 
ment en possession d'une situation complete et a jour de la posi- 
tion de la banque dans chaque devise et pour chaque contrepartie. 
Cette information ne dolt pas concerner uniquement le siege prin- 
cipal mais dolt inclure Bgalement les positions des affiliations 
locales ou etrangares. En outre, des r@valuations frequentes et 
pkiodiques aux tours actuels du march6 doivent permettre la sur- 
veillance de 1'Bvolution des pertes ou profits de la banque sur 
operations de change en tours. 

11 est de la responsabilite de la fonction d'audit in- 
terne de s'assurer que les arbitragistes respectent leurs instruc- 
tions et le code de conduite qui leur est impose, et que les pro- 
cedures comptables repondent aux exigences d'exactitude et de ra- 
pidite et Solent exhaustives. Dans ce but, 11 est judicieux que 
des audits et des inspections internes aient lieu, non seulement 
a des intervalles r6guliers, mais qu'il soit pro&d& de temps a 
autre a des contrbles-"surprises". Comme autre protection centre 
les malversations, les inspecteurs doivent egalement organiser 
.de temps en'temps, en cooperation avec la direction centrale, des 
echanges d'informations avec les contreparties au sujet des con- 
trats de change en tours. Les banques devraient informer leurs 
autorites de contrdle si elles constatent un defaut de contrdle 
ou un manque de cooperation chez la contrepartie. 

De plus, 11 dolt &tre clair que les procedures de con- 
trdle interne doivent non seulement couvrir l'activitb du siege 
principal, mais egalement celle de l'ensemble des succursales et, 
autant que possible, des filiales. En vue de faciliter le contrdle 
et la surveillance internationale des positions de change non cou- 
vertes, les succursales doivent connnuniquer journellement leurs 
positions au siege principal. Bien qu'il soit du ressort de la 
direction de la banque de decider, sur base de facteurs geographi- 
ques et de l'experience en matiere d'arbitrage de la succursale 
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concerr&e, dans quelle mesure les succursales peuvent maintenir 
individuellement des positions non couvertes, le siege principal 
doit faire observer de manike stricte les limitea qu'il impose 
de mani&e a pouvoir maltriser sa position au niveau mondial. 

IV. Le rdle des autorites de contrdle 

Le r8le des autorites de contrdle dans la surveillance 
et le contrdle des operations en devises des banques peut compor- 
ter une ou plusieurs des adtivites suivantes : 

1) la surveillance des procedures de contrdle interne des 
banques ; 

2) la mise en place de directives ou de limites, formelles 
ou non, en matike de risque6 de change des banques ; 

3) la surveillance des positions de change des banques. 

En ce qui concerne le premier point, la tkhe du con- 
troleur consiste a s'assurer que les banques disposent de sys- 
tSmes de contrdle interne tels que d6crits a la section III ci- 
dessus, que ces syst&mes fonctionnent effectivement et que l’Qla- 

boration et.la transmission de rapports internes et externes sont, 
autant que possible, a l'abri des falsifications. 

En ce qui concerne les directives ou les limites en 
matiere de risques de change des banques, il est souhaitable de 
distinguer entre la position en devises dkoulant des activites 
d-arbitrage et la position dkoulant de l'infrastructure en 
devises (participations, investissements immobiliers, etc...). 

De plus, les contrdleurs doivent faire la distinction entre la 
position globale non couverte en devises d'une banque et les 
positions non couvertes dans les devises prises individuellement. 
Par exemple, la situation sera tout-a-fait differente suivant que 
la position en devises non couverte de la banque ddcoule princi- 
palement d'une position dans une seule devise, ou qu'elle resulta 
de la sonnne de plus petites positions non couvertes dans diverses 
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devises. Pour tenir compte de telles differences qualitatives, 
lea aut%itds peuvent appliquer un systeme de limites doubles, 
l'une pour lea risque6 de la banque devise par devise et l'autre 
pour le risque de change global, cleat-a-dire la somme non com- 
pen&e des positions a la hausse et a la baisse dans les devises 
individuelles. 11 peut &re dgalement souhaitable de restreindre 
la position nette d'une banque dans la devise nationale, mais 
ceci se produira vraisemblablement plutbt dans un but de contrdle 
mondtaire ou des changes que pour des raisons "prudentielles". 

Un autre point qui dolt etre pris en consideration par 
les autorites de contrble dans ce contexte eat de determiner s'il 
est souhaitable de surveiller et/au de fixer des limites aux trans- 
actions de6 banques sur l'or et sur lea m&aux prdcieux. Si, dans 
de nombreux pays, lea transactions effect&es par lea banques pour 
leur compte sont soit ndgligeables, soft interdites par leur sta- 
tut , les prix plus dlev& et la plus grande activite dans les 
marches des m6taux prdcieux ont accru la possibility pour lea 
banques d'etre exposdes a des risque6 excessifs dans leurs ape- 
rations sur ces marches. Pour reduire ce risque, on pourrait 
exiger que lea banques incluent lea positions prises sur l'or 
ou sur lea mdtaux prdcieux dans lea limites imposdes pour leurs 
positions en devises ou que des limites distinctes soient imposees 
pour ces activites. 

En surveillant les activites en devises, les autorites 
devront se baser dans une large mesure sur lea normes de prudence 
de la direction de la banque. Elles doivent pour ce faire s'assurer 
que la direction adhere a une politique rationnelle en matike de 
risques de change, telle que limitation des positiona de change 
non couvertes a une certaine proportion de6 fond6 propres de la 
banque. Pour eviter le risque d'activit6 excessive, 11 peut dtre 
egalement souhaitable que la banque maintienne son chiffre d'af- 
faire6 total en devises a un niveau raisonnable par rapport a 
son total de bilan. Lea autorites qui vont plus loin et qui 
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ddictent des-directives ou de6 limites, doivent dgalement trouver 
un point‘de rdfkence leur permettant d'appr&zier quel degrd de 
flexibilitd dolt &tre lais& aux banques. Dana de nombreux pays 
importants, la point de reference utilisd est le montant des 
fond6 propres de la banque. 

Pour la surveillance de l'activit8 en devises des ban- 
ques, lea autoritds doivent faire usage de deux flux d'informa- 
tions : lea &tats statistiques dtablis par lea banques au sujet 
de leurs operations en devises ; et lea information6 relatives 
aux evenements et ddveloppements dans le march6 de6 changes. 

En ce qui concerne lea etats statistiques, il ne sera 
ni pratique ni ndcessaire que lea autoritds de contrdle obtiennent 
l'ensemble de6 information6 qui sont mises a disposition de la 
direction de la banque au sujet des activiiSs et des risque6 de 
cette derniere sur le march& des changes. Lea Btats pdriodiques 
adressds aux autoritds doivent cependant comprendre au moins et 
asses r4guliSrement la position comptant-plus-terme, non couverte, 
devise par devise, et de preference eqalement lea positions 
brutes.Des limites en matike de risque8 de change ne protegeront 
la banque que al elle s'y tient d'une maniere permanente. C'est 
pourquoi les autorites devront s'assurer, peut-etre au moyen 
d'inspections "surprises", que ces etats pdriodiques donnent 
une image rdaliste de l'activitd en devises d'une banque entre 
deux dates d'6tablissement de rapport. Quand des limites for- 
melles sont appliquees concernant lea risques, 11 peut etre 
demand6 que lea &tats periodiques fournis par lea banques in- 
cluent un commentaire a propoa des cas oil lea limites ont et6 
d6passees. Lee autorit6s doivent egalement veiller a ce que lea 
banques ne "parquent" leurs positions de change dans leurs affi- 
liations a l'dtranger. Bien que cette pratique soit difficile 
a detecter quand des groupes multinationaux sont concernes, les 
contrdleurs doivent avoir acces aux arretes de6 arbitragistes 
et doivent s'assurer qu'ils sont dUment dates et numdrotes sequen- 
tiellement. 
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Des information8 generales relatives aux developpements 
dans lemarche de6 changes sont a la disposition des autorites 
par le biais de6 contacts que lea banques centrales maintiennent 
avec lea participants au march&. Dana cette optique, les autori- 
t@s doivent encourager les banques a les tenir informees, par 
exemple de demandes d'autres banques de traiter (ou de reprendre 
des contrats de change) a des tours non reprCsentatif6 des condi- 
tions prevalant sur le marche, de confirmations qui ne sont pas 
Gtablies, d'un volume excessif d'operations en devises conclues 
par une autre banque, ou plus generalement de rumeurs ou anomalies 
sur le march@. Quand la banque centrale n'est pas responsable du 
contrdle des banques, elle devrait communiquer a l'autorite chargee 
de ce contrdle les informations qu'elle a obtenues de sea contacts 
sur le marche. De meme, au niveau international, lea autorites 
pourraient echanger, sur base confidentielle, des informations 
a propos de rumeurs du march6 concernant des banques tombant sous 
leur surveillance respective. 

AoCit 1980. 


